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IntZgrer le droit europZen
Cette mission du Conseil dOftat pour avis, dOune importante proposition
sOest profondZment renouvelZe de loi relative aux comptes bancaires
LA depuis plusieursannZes. lisedoitde  inactifs et aux contrats dOassurance-vie
veiller” ce que les projets soumis soient  en dZshZrence. Cette proposition est
FABR|QUE conformes au droit interne, mais aussi  devenue la |oi nj 2014-617 du 13uin
au droit de IOUnion europZenne, qui est, 2014, publiZe aulournal ofpciel du

DE LA LOl on IOoublie trop souvent, notre droit.  15juin 2014.
DfCODAGE L .
Conseil et contentieux g ublicitZ des avis
,@ Le Conseil dOftat sZpare stricte - onseil dOftat

ment ses fonctions de conseil et ses JusquO prZsent, les avis du Conseil
fonctions contentieuses  : un membre dOftat sur les projets de texte quOil
du Conseil dOftat ne peut successive examinait nOZtaient pas publics, sauf
ment assurer dans une meme affaire dZcision contraire du Gouvernement.
des fonctions consultatives, puis Le Conseil dDftat publiait chaque annZe,
juridictionnelles. Etles membres dela  dans son rapport public, les commen
section du contentieux ne peuventpas taires quOappelait de sa part une
accZder aux dossiers des sections sZlection des textes les plus signibcatifs
administratives pour les affaires quQils quOil avait eu ~ conna’tre. DZsormais,
ont " juger. conformZment "~ la dZcision du PrZsk
dent de la RZpubllque la pubI|C|tZ
donnZe aux avis du Conseil dOftat sur
les projets de loi sera la regle.

Si, en dernier ressort, le Parlement
Cvote laloi E, plusieurs acteurs
concourent ~ son Zlaboration, dont

le Conseil dOftat. Le Gouvernement
sOappuie sur son&@nseil E, qui
IGassure " la fois du bien-fondZ
juridique de ses projets et de la mise
en luvre la meilleure, au regard du
principe de Cbonne administration E.
Cette mission consultative tres
ancienneb elle Ztait dZj” " IQluvre
~1&Zpoque du Premier consul
Bonaparte b est aussi des plus
discretes, meme si cette situation

est appelZe " Zvoluer.

La section du rapport

et des Ztudes

Aux missions consultatives
assurZes par les sections adminis -
tratives sOajoutent celles de la
section du rapportetdes Ztudes,  qui
prZpare le rapport annuel du Conseil
dOftat, conduit des Ztudes thZzmatiques
ou particulieres et organise les activitZs

de coopZration internationale et de  ClLe Consell dOftat ne se

valorisation de ses travaux. On touche
I"au r™le particulier du Conseil dptat borne pas " dZlivrer un avis

gui, meme lorsquOil procede ~ des favorable ou dZfavorable sur
Ztudes, ne sOacqunte pas dOune fonction prOJet de texte - il prend

purement acadZmique, mais a [Oambi  ~.". " ~
tion de faire des propositions concretes IOinitiative de IOamender, de

quarante ans et 10 % des articles  de portZe |Zgislative, rZglementaire ou |C~)enrichir, de formuler des

des codes changent chaque annZe.  de simple Cbonne administration E, " :

Dans ce contexte dOlanatlon normative, utiles aux pouvoirs publics. prop03|t|0ns altgrnatlves et,

le Conseil dOftat sOassure de la rZgula in Pne, de procZder presque
toujours ~ une nouvelle

r|tZ juridique des projets de texte. |l

sOinterroge aussi sur la pertinence des Conseiller le Parlement . . . ~.

mesures envisagZes au regard des Depuis la rZvision constitution - rZdaction. En Ce|a~, bien quOil

gbjecttifsI pOﬁrsuiviist sansdtogtefois Sgllﬁ ?u 23t jUIllelt2008 le Conseil ne le fasse que dOune manisre
iscuter les choix politiques du Gouver- at peut aussi «tre saisi pour avis par : Py

nement. E IQissue de son examen, il le prZS|dent de IOAssemblZe nationale consultative, le Conseil dOftat

propose des textes amendZs que le ou du SZnat dOune proposition de |0| intervient avec I0autoritZ que

Gouvernement peut retenir ou Zcarter avant son examen en commission, lui conferent son eporlence

au probt de ses projets initiaux. Enregle  condition que son auteur ne sOy oppose

gZnZrale, celui-ci suit ces avis pour pas. Ce nouveau r™le lui permet contentieuse et sa connais

limiter les risques contentieux, ses dOapporter son expertise juridique aux sance de [©administratiore

textes pouvant stre dZfZrZs devant le assemblZes parlementaires et de CONtri

juge constitutionnel, le juge administra-  buer au renforcement de la qualitZ de gff‘enc"gﬁ'scefg“o‘}zt;g%golﬁg "Zlgfge laloi

tif ou les juges europZens. la loi, au probt de tous les citoyens. En  ~ retrouver sur www.conseil-etat.fr

Conseiller juridique _
Le volume de ia norme adZcuplZ en

2014, le Conseil dOftat a ainsi ZtZ saisi,

La place du
Conseil dOftat dans
|OZlaboration de la loi

Le projet de loi rZdigZ fait IOobJet
dOun arbitrage du Premier ministre.

FinalisZ par le Gouvernement,
le projet de loi est discutZ
en Conseil des ministres.

SAISIE (fVENTUELLE) ET DfCISION
DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL

Le PrZsident de la RZpublique,
le Premier ministre, les prZsidents
des assemblZes ou 60 'parlementalres
peuvent saisir le Conseil constitutionnel,
qui a un moijs pour statuer sur

la conformitZ ~ la Constitution

du texte adoptZ au Parlement.

N

CINQ SECTIONS
ADMINISTRATIVES

sont en charge de la mission
consultative du Conseil dOftat !:la
section de IOintZrieur, la section des
finances, la section des travaux
publics,la section sociale,la section

de IOadministration. Les projets les
plus complexes, et notamment la

L& CosErDOFAT ET-LAIUSTICE ADMINISTRATIVE

Eal2014

plupart des projets de loi et dOordon
nance, sont soumis ~ [Oexamen de
IGAssemblZe gZnZrale, la plus haute
formation consultative du Conseil
d()ftat Lorsque IOurgence est requise
" la demande du Premier ministre,
le texte est ZtudiZ par la Commis
sion permanente. Le Conseil dOftat
adapte ses mZthodes de travail en

@

LE PROJET DE LOI

PrZparZ par un ministere,

il fait IOobjet dOune concertation
au sein du Gouvernement.

L

®

AVIS DU CONSEIL DOfTAT
Au sein de la section compZtente
un rapporteur Zlabore un projet,
qui est examinZ en section,

puis en assemblZe anZraIe [
celle-ci adopte un avis.

L/
®

DfBAT AU PARLEMENT
ETVOTE DE LA LOI

Dans chacune des assemblZes,

le texte est examinZ en commission,
puis dZbattu en sZance publique.

E 10issue des discussions, un texte
dZpnitif est adoptZ dans les memes
termes par les deux assemblZes

ou adoptZ par IOAssemblZe nationale
statuant " titre dZpnitif.

L

@

PROMULGATION

Le PrZsident de la RZpublique
promulgue la loi, qui est publiZe
au Journal ofpciel.

L

for]ction des besoins. De plus, les
mZthodes et les conditions de
travail des sections ont ZtZ profon

dZment rZnovZes, et les salles

modernisZes, pour permettre une
activitZ dZmatZrialisZe.

DZtail sur QLes sections administratives
sur www.conseil-etat.fr

IE

LOACTIVITf
CONSULTATIVE

EN CHIFFRES

@

Nature des textes examinZs
96 PROJETS DE LOI
1 PROPOSITION DE LOI
DOORIGINE PARLEMENTAIRE
54 PROJETS DOORDONNANCE
756 PROJETS DE DfCRET
27 AVIS

DZlai moyen dOexamen
des projets de loi(en %)

08"

en moins de 2 mois

19%

en moins de 15 jours

DZlai moyen dOexamen
des projets de dZcret(en %)

89%

enmoins d e 2 mois

28"

en moins de 15 jours

RZpartition des projets de texte
par ministere (en %)

IntZrieur, Outre-mer

Ministeres Pnanciers

Ministeres sociaux

Politiques publiques territoriales

Premier ministre

fducation, Enseignement, Recherche

®

Affaires Ztrangeres
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